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MARCHEPRIME 
Une ville au ccuf 

Nombre de Conseillers : 
en exercice : 25 
présents : 18 
votants: 25 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 28 SEPTEMBRE 2023 

L'an deux mille VINGT-TROIS, le 28 septembre à 20 heures et 00 minutes, le Conseil Municipal de la commune de MARCHEPRIME, 
dûment convoqué le 22 septembre 2023 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil Municipal, sous la Présidence de Manuel 
MARTINEZ, Maire. 

PRÉSENTS: M. MARTINEZ, Mme BATS, Mme GAILLET, M. LORRIOT, Mme BRETTES, Mme RUIZ, Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, Mme 
BARQ SAAVEDRA, M. VANIGLIA, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CAISSA, Mme FARGE, M. COURTIN, Mme BERTOSSI, M. CARDOSO, Mme 
MARTIN, M. GUICHENEY 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
M. FLEURY a donné procuration à Mme ASSIBAT-TRILLE 
M. BARGACH a donné procuration à Mme RUIZ 
M. RECAPET a donné procuration à Mme GAILLET 
Mme PIRES a donné procuration à M. ROYER 
Mme JAULARD a donné procuration à M. CARDOSO 
Mme SALHI a donné procuration à Mme FALCOZ-VIGNE 
M. MAILLARD a donné procuration à Mme MARTIN 

Secrétaire de séance (article L2121-15 du CGCT] : M. Edouard VANIGLIA 

Délibération n"2023-79 
Signature de la charte partenariale de recouvrement avec la Direction Générale des Finances Publiques 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint aux Finances expose que : 

Vu le Code général des collectivité territoriales ; 

Vu la Charte partenariale ci-annexée ; 

Considérant la proposition du Service de Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet proposant à la collectivité d'étudier 
l'élaboration d'une charte partenariale de recouvrement visant à définir une politique de recouvrement des recettes, en 
facilitant notamment les diligences du comptable, en contribuant à garantir à la collectivité des ressources effectives et 
régulières, en conformité avec les prévisions budgétaires; 

Considérant que pour atteindre cet objectif, les partenaires souhaitent renforcer leur collaboration sur l'ensemble de la 
chaîne des recettes, depuis l'émission du titre jusqu'à son recouvrement, y compris contentieux; 

Considérant qu'à cet effet, une Charte partenariale a été élaborée conjointement entre la Commune et le SGC de Belin­ 
Beliet, 

Considérant l'avis favorable de la Commission des Finances qui s'est réunie en date du 19 septembre 2023 ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE les termes de la Charte partenariale entre la Commune de Marcheprime et la Direction Générale des Finances 
Publiques (DGFIP) portant sur la définition d'une politique de recouvrement; 
- DIT que ce document fixe les grandes lignes du partenariat, ainsi que les engagements des signataires tel que défini ci-après : 

Article 1- Présentation de la démarche 
1.1. Domaine d'action: le recouvrement des créances 
1.2. Les moyens mis en œuvre 
1.3. La concertation 
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Article 2- Engagements de la collectivité 
2.1. Assurer la qualité des titres de recettes exécutoires 
2.2. Faciliter les démarches du comptable 

■ Régularité des émissions de titres 
■ Développement des moyens modernes de paiement 

2.3. Dispense d'autorisation préalable de poursuite (hors EPS) 
2.4. Information du comptable 
2.5. Les régies de recettes 

Article 3- Engagements du comptable 
3.1. Assurer le recouvrement des recettes 
3.2. Respecter les seuils de poursuite 
3.3. Remise gracieuse 
3.4. Admissions en non-valeur 
3.5. Régularisations des encaissements avant émission de titre 

Article 4 - Le suivi du recouvrement et des états de poursuite 

Article 5 - Modalités de suivi de la charte 

Article 6 - Durée de la Charte 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite charte ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité 

ainsi qu'au Service Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet. 

Délibération adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

secrétaire de séance, 

~~~ 

Ez 
mh Manuel MARTINEZ 

à 

o/ 
/ 

Le Maire: 
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et, 
• informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai 

de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication. 
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